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L e 9 mars, six cents délégués  d’UNIA 
– représentants du secteur de l’in-
dustrie – se sont réunis à Berne et 

ont manifesté pour exiger : «Maintenant, 
ça suffit!», «Il est temps d’agir», «Nous ne 
paierons pas les pots cassés pour les mana-
gers financiers». 
Le 21 mars, lors de son Congrès, l’Union 
syndicale fribourgeoise a adopté une ré-
solution visant l’organisation d’une mani-
festation nationale, ouvrant la perspective 
d’une grève générale : «Le mouvement 
ouvrier est à la traîne. Il faut changer cette 
orientation et obtenir des mesures qui per-
mettent réellement de défendre les condi-
tions de vie et de travail des salarié.e.s : 
des vraies protections contre les licencie-
ments, un salaire minimum légal au niveau 
national, la défense du pouvoir d’achat, 
une politique du crédit».
Le 2 avril, pour la première fois en Suis-
se, les médecins ont fait grève – avec un 
large soutien de la population – contre le 
nouveau tarif des analyses médicales, qui 
remet en cause brutalement le système 
de santé de premier recours, alors même 
qu’on nous annonce une augmentation de 
plus de 10% des coûts de l’assurance ma-
ladie !
Le 8 avril étaient déposées pas loin de 
205’000 signatures récoltées sur le réfé-
rendum contre la baisse des rentes LPP.

Les travailleurs et la jeunesse veulent se 
battre, avec leurs organisations, contre une 
politique qui vise à les pressurer jusqu’à la 
dernière goutte.
Doit-on s’en étonner ? Karl Marx disait du 
capital qu’il «est semblable au vampire, 
ne s’anime qu’en suçant le travail vivant 
et sa vie est d’autant plus allègre qu’il en 
pompe davantage». Face à la crise qu’il a 
lui-même générée, le vampire développe 
un appétit qui surpasse tout ce que Marx 
avait pu imaginer au XIXe S. Il lui faut li-
quider les services publics, les écoles, les 
hôpitaux, les retraites, les assurances so-
ciales, et surtout, baisser massivement le 
coût de la force de travail. 
Exagération ? Le G20 annonce une ponc-
tion de 5’000 milliards de dollars, prélevés 
dans le monde entier sur les fonds publics 
pour financer les « plans de relance » qui 
se traduisent concrètement par des licen-
ciements massifs. 
La condition formulée par l’administration 
Obama pour l’octroi de nouvelles aides au 
secteur automobile est qu’il procède à des 
restructurations massives ! (Voir dans ces 
pages)
En est-il autrement en Suisse ? L’UBS, qui 
a touché 6 milliards de fonds publics et a 
échangé des actifs toxiques contre 60 mil-
liards de dollars offerts par la BNS, s’ap-
prête à licencier 10’000 travailleurs !

Le chômage partiel se répand, plus de 200 
personnes perdent leur emploi chaque jour, 
une offensive de grande ampleur est diri-
gée contre toutes les assurances sociales 
(AI, Assurance chômage, diminution des 
rentes…). Lorsque l’UBS, repaire de bri-
gands, a accusé des pertes, le gouverne-
ment lui a fait un pont d’or. Lorsque les 
caisses de pension accusent des pertes, le 
gouvernement se dispose pour faire payer 
massivement les travailleurs !
Assez !
Il faut un coup d’arrêt à cette politique ! 
Il faut aider à imposer l’unité des organi-
sations du mouvement ouvrier, USS-PSS, 
pour que les licenciements soient interdits.  
L’argent public doit être destiné au secteur 
public, pour créer les emplois et les servi-
ces publics dont la population a besoin !
Arrêt du financement des exploiteurs, in-
terdiction des licenciements, restitution 
des 68 milliards offerts à l’UBS !
Les militants organisés autour du journal 
lancent un appel au PSS et à l’USS pour 
que soit organisé le combat dans l’unité 
pour l’interdiction des licenciements, l’in-
terdiction des contrats à durée déterminée, 
l’interdiction de l’intérim, du travail pré-
caire... 
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pour une  politique ouvrière

Il faut interdire les 
licenciements!
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Comme le rappelle Fran-
çois Modoux, dans Le 
Temps du 10 mars, sous la 

présidence d’Hans-Jürg Fehr, le 
PSS a perdu en moyenne 3.8% de 
ses voix lors des élections fédéra-
les de 2008. Les grosses sections 
(Berne et Zurich) ont particulière-
ment bu la tasse, avec des pertes 
de 6.8%, respectivement 5.7%.
Le Congrès extraordinaire du 
PSS, qui a élu Christian Levrat à 
sa présidence (Bâle, mars 2008), 
a été l’occasion de dé-
battre ouvertement et 
démocratiquement, au 
sein du parti, des raisons 
de cette débâcle.
Le parti socialiste, ses 
membres, ses sympathi-
sants, ont majoritaire-
ment affirmé que le PSS 
doit tourner le dos à la 
politique d’intégration 
à l’UE, et se rapprocher 
du mouvement syndi-
cal, pour mieux répon-
dre aux préoccupations 
de la population (voir le 
Journal 295 du 28 mars 
2008, sur ucpo.ch).
Réponse claire 
et limpide
La réponse était claire et 
limpide.  Les langues se 
sont déliées, le temps d’une dis-
cussion fraternelle. Et l’équipe di-
rigeante s’est empressée… de ne 
rien changer à la ligne impulsée 
par Fehr.
Depuis, les mêmes causes con-
duisant aux mêmes effets, la dé-
bâcle électorale se poursuit dans 
les cantons. Le 8 mars, lors des 
élections cantonales en Argovie 
et à Soleure, le PS perd 5.7 et 
4% de ses voix. Le Temps ajoute: 
«ces défaites électorales s’ajou-
tent à celles, substantielles, subies 
après les  élections fédérales dans 
les cantons de St-Gall, Schwytz, 
Thurgovie, Schaffhouse et Bâle-
Vil le».
La dégringolade est massive dans 
le canton de Neuchâtel, lors des 
élections  du 5 avril dernier (voir 
dans ces pages), en relation no-
tamment avec une progression 
massive de l’abstention !
Interrogée sur cette débâcle, la 
vice-présidente du PSS, Jacque-
line Fehr, dans une interview pu-
bliée 10 mars par Le Temps, réaf-

firme : les orientations du parti 
sont justes. La cause des défaites 
est à rechercher dans le problème 
du « personnel de vente » : le PSS 
n’a pas su former de relève cré-
dible !
Ben voyons !
Selon elle, la crise pourrait pous-
ser les travailleurs, dans un réflexe 
de repli, à « chercher des réponses 
à droite ».
C’est au PSS d’ap-
porter des réponses ! 

Mais doit-on s’étonner 
si les travailleurs ne 
comprennent pas ?
Lorsque le PSS soutient, avec 
des protestations de pure forme, 
le plan de financement de l’UBS, 
se rendant complice du pillage 
des fonds publics pour renflouer 
ceux-là même qui sont responsa-
ble de la crise, les travailleurs ne 
comprennent pas !
Lorsqu’il affirme qu’il « salue 
la décision du Conseil fédéral 
de participer à la hausse des res-
sources du Fonds monétaire inter-
national. Elle présente, en effet, 
un double intérêt pour la Suisse: 
celui de mettre fin à une isolation 
particulièrement néfaste à notre 
pays sur la scène internationale 
et contribue aussi de manière im-
portante à la bonne santé de notre 
économie tournée vers l’exporta-
tion » (communiqué du 8 avril), 
les travailleurs ne comprennent 
pas pourquoi il faudrait verser 10 
milliards supplémentaires à une 
institution qui figure parmi les 

instruments les plus efficaces du 
capital pour ponctionner la force 
de travail et imposer des discipli-
nes budgétaires drastiques dans 
tous les pays. 
Lorsqu’il affirme « le sommet du 
G-20 a dégagé les lignes directri-
ces du correctif que les pays qui 
le composent entendent appliquer 
aux excès des marchés financiers. 
Dès lors, le PS Suisse appelle le 
Conseil fédéral à s’engager dans 
sa foulée » (communiqué du 3 

avril), les travailleurs ne compren-
nent pas ! Le G-20 n’a-t-il pas mis 
en place des dispositifs pour que 
la finance continue d’organiser 
le pillage en coupe réglée de la 
planète, n’a-t-il pas simplement 
décidé de financer ce sauvetage 
sur le dos des travailleurs et des 
peuples ?
Lorsque le PSS présente – comme 
réponse au problème du chômage 
des jeunes – le développement de 
cours sur la « technique de la re-
cherche d’emploi », les jeunes ne 
comprennent pas : le chômage se-
rait-il lié à leur incapacité à rédi-
ger un bon CV, ou à la liquidation 
de milliers de postes notamment 
dans le secteur public ? 
Lorsqu’il évoque le perfection-
nement professionnel comme ré-
ponse à la question du chômage 
des jeunes, notamment à la fin de 
leur apprentissage ou de leurs étu-
des, ils ne comprennent pas : ne 
disposent-ils pas de qualifications 
reconnues et certifiées, leur don-
nant normalement accès au mar-

ché du travail ?
Lorsque le PSS propose, comme 
mesure de relance, le développe-
ment des transports publics, les 
jeunes et les travailleurs applau-
dissent. Mais peut-on ignorer que 
la politique de l’UE conduit à la 
privatisation du secteur du rail ?
Il faut une rupture
Le mandat du congrès qui a élu 
Christian à la présidence du PSS 
est clair : c’est auprès des tra-
vailleurs et des jeunes qu’il doit 

puiser l’orientation de sa 
politique, pas auprès des 
institutions du capital ! 
Le FMI, le G-20, 
l’OCDE, l’UE, le Con-
seil fédéral n’apportent 
pas d’autre réponse que 
de vouloir faire porter le 
fardeau de la crise aux 
masses laborieuses !
On ne peut pas être à 
la fois pour le dévelop-
pement des transports 
publics et leur libérali-
sation, exigée en appli-
cation de la politique 
d’intégration à l’UE.
S’il faut développer les 
énergies renouvelables, 
c’est dans le cadre du 
service public, et non pas 
dans celui d’un marché « 

ouvert », comme l’exige l’UE.
On ne peut pas être à la fois pour 
la défense des travailleurs et la 
défense des intérêts de « l’écono-
mie ».
On ne peut pas être à la fois pour 
la défense des conquêtes sociales 
et démocratiques et pour le déve-
loppement de la « concurrence 
libre et non faussée » prônée par 
l’UE !
Les défaites électorales du PS 
sont liées au fait que la direction 
refuse de prendre sa place dans le 
combat pour une autre politique, 
qu’elle refuse de rompre avec 
l’orientation qui conduit aux dé-
sastres – aussi bien pour les tra-
vailleurs que pour le PS lui-même 
– et d’apporter ainsi des réponses 
dans la situation extrêmement 
tendue que nous connaissons !
Il faut interdire les licenciements, 
il faut exiger la restitution des 68 
milliards, et sur cette base, répon-
dre aux besoins urgents de la po-
pulation !
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Défaites électorales du PS : il n’y a pas à 
hésiter !

Le PSS, malgré le bilan tiré lors du Congrès extraordinaire de Bâle en mars 2008, poursuit sur 
la lancée impulsée par Hans- Jü rg Feh r: adhésion à l’UE quoi qu’il en coûte. Sanction dans les 
urnes
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Elections à Neuchâtel
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A ct u a l i t é  p o l i t i q u e

Les élections cantonales 
neuchâteloises ont eu lieu 
le 5 avril. Ces élections ont 
été marquées par une très 
faible participation et une 
nouvelle défaite du PS. Au 
Grand Conseil, la majorité 
« de gauche », composée du 
PS, des Verts, du POP et de 
SolidaritéS, s’est renforcée 
(60 sièges, +2) au détriment 
de l’alliance des libéraux-
radicaux et de l’UDC (55 
sièges, -2). Au sein de la 
gauche, le PS perd 5 sièges 
et passe à 36, alors que les 
verts passent à 14 (+4), le 
POP à 8 (+2) et SolidaritéS à 
2 (+1).

L e chiffre le plus mar-
quant de cette élection 
est le taux de participa-

tion qui tombe à 36.91% alors 
qu’il était de 44.18% en 2005. 
Cette baisse de plus de 7% de 
la participation a pour consé-
quence que, à l’exception des 
Verts, tous les partis perdent 
des suffrages, c’est-à-dire des 
électeurs. Le PS perd un quart 
de ses électeurs, passant de près 
de 17’000 électeurs à moins de 
13’000. Malgré le gain de 3 
sièges, l’alliance POP-Solida-
ritéS perd près de 200 électeurs 
(-5% de suffrages). A droite, 
le Parti libéral-radical, qui ga-
gne 1 siège, passe de 18’000 à 
15’000 électeurs. Le grand per-
dant de ces élections est l’UDC 
qui perd 3 sièges. En terme de 
suffrages, cela correspond à 
moins de 5’700 électeurs, soit 
une perte de 2’500 (30%).

Cette défaite du PS et cette bais-
se de la participation ne sont pas 
le fruit du hasard. Il y a quatre 
ans, le peuple neuchâtelois a 
élu une nouvelle majorité, de 
gauche, pour qu’elle satisfasse 
ses revendications. Mais la lé-
gislature qui se termine a été 
marquée par l’application ri-
goureuse du frein aux dépenses 
et à l’endettement, c’est-à-dire 
par des coupes dans les bud-
gets de l’éducation, de la santé 
et dans le secteur social (voir le 
numéro précédent du Journal). 
Un nombre important des per-

sonnes qui ont voté pour le PS 
il y a 4 ans ne sont pas satisfai-
tes de cette politique et se sont 
donc abstenues.

Pour le Conseil d’Etat, aucun 
candidat n’a obtenu la majorité 
absolue et un deuxième tour 
a été nécessaire. Deux socia-
listes, Jean Studer (sortant) et 
Gisèle Ory (nouvelle) arrivent 
en tête au premier tour avec 
plus de 20’000 voix devant les 
5 candidats libéraux-radicaux 
qui obtiennent entre 11’000 
et 15’000 voix et les 3 autres 
socialistes (entre 9’000 et 
11’000 voix). Fernand Cuche 
(Vert, sortant) n’arrive qu’en 
11ème position avec 9’370 voix, 
alors qu’il en obtenait plus de 
20’000 en 2005. Il faut noter 
que sur la liste libérale-radi-
cale, le conseiller d’Etat sor-
tant, Roland Debély, arrive en 
dernière position. Ce score est 
certainement lié à la réforme 
hospitalière qu’il a mise en œu-
vre en tant que responsable du 
Département de la santé et des 
affaires sociales.

Pour le second tour, le PS n’a 

Opinion
Pour respecter la pluralité de la majorité « de gauche », le PS 

neuchâtelois a décidé de ne présenter que 2 candidats et 
de soutenir Fernand Cuche au 2ème tour de l’élec! on au Conseil 
d’Etat. Ce" e  tac! que avait pour but de maintenir une majorité de 
gauche tout en laissant la place à 2 bourgeois. Le PS a donc re! ré la 
candidature de Johanne Lebel Calame, 3ème de la liste avec 10’316 
voix, soit près de 1’000 voix de plus que Cuche, pour soutenir ce 
dernier alors qu’il avait subi une lourde défaite au premier tour. 
Ce" e tac! q ue, bafouant la volonté populaire, rappelle celle qui, 
il y a 4 ans, avait poussé le PS à re! r er Didier Berberat, arrivé 3ème 
de l’ensemble des candidats, pour perme" r e l’élec! on du radical 
Roland Debély, arrivé en 6ème posi! on. Ce retrait avait suscité le 
mécontentement de nombreux électeurs et membres du par!  
et a certainement joué un rôle dans les défaites électorales que 
le PS a subies depuis. La discussion avec les militants montre 
que le retrait de Johanne Lebel Calame suscite le même type de 
mécontentement.
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présenté que ses 2 candidats 
arrivés en tête et a apporté son 
soutien à Fernand Cuche alors 
que la droite présentait ses 3 
premiers candidats. L’ordre 
d’arrivée du 1er tour a été con-
firmé avec l’élection de Jean 

Studer, de Gisèle Ory et des 3 
libéraux-radicaux. La non-réé-
lection de Fernand Cuche mar-
que la fin de la majorité « de 
gauche » à l’exécutif.
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Aug mentation massive de l’abstention. Le Parti socialiste perd un quart de son électorat
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Le chômage des jeu-
nes…

Selon le SECO, plus de 
10’000 jeunes censés en-
trer sur le marché de l’em-

ploi dans le courant de 2009 
seront confrontés à une absence 
de perspectives professionnel-
les. Les plus touchés sont les 
20-24 ans. L’Union syndicale 
suisse (USS), quant à elle, lance 
un cri d’alarme. Elle prévoit que 
50’000 et même 60’000 jeunes 
pourraient se retrouver sans 
emploi l’an prochain, «il faudra 
compter avec un minimum de 
30’000 personnes de moins de 
25 ans au chômage en 2010, soit 
10’000 de plus qu’aujourd’hui» 

et d’ajouter «un chiffre qui ne 
représente pourtant qu’une fa-
cette de la réalité puisqu’on sait 
qu’un jeune sans emploi sur 
deux ne s’inscrit pas comme 
chômeur», explique Jean Chris-
tophe Schwaab, secrétaire cen-
tral de l’USS.
Pour éviter qu’ils ne s’inscri-
vent dans les Office régionaux 
de placement, autrement dit, au 
chômage, le SECO leur recom-
mande de poursuivre des forma-
tions, de trouver des stages et/ou 
des petits boulots. Mieux, en 
ce moment, le SECO conseille 
même aux jeunes conscrits de 
préférer le service militaire long 
à l’école de recrues sur quatre 

mois. «Cela pourrait facilement 
concerner un bon millier de per-
sonnes qui ne seraient pas sur 
le marché cette année», estime 
Tony Erb.
… une bombe socia-
le…
 
Pendant que chaque jour 200 
personnes perdent leur emploi 
en Suisse, il est demandé à la 
jeunesse de patienter. Selon les 
propres termes du porte-parole 
du SECO, Jean-Daniel Gerber, 
le chômage des jeunes repré-
sente une «bombe sociale». 
Le président du PSS, Christian 
Levrat, ne dit pas autre chose 
lorsqu’il déclare dans la presse 

«Nous sommes assis sur une 
bombe sociale. Nous risquons 
les mêmes émeutes qu’en Grè-
ce, en décembre 2008. Le gou-
vernement grec a expliqué à 
des pans entiers de sa jeunesse 
qu’il fallait se former, faire des 
études, partir à l’étranger... pour 
trouver un emploi. Les jeunes 
ont fait cet effort. Et, à la fin, la 
société leur a claqué la porte au 
nez. Nous devons éviter cette 
catastrophe annoncée en Suisse. 
Les 15-24 ans ne doivent pas 
être une génération sacrifiée 
sur l’autel de la relance écono-
mique. Nous devons prendre 
des mesures urgentes». Mais 
qu’en est-il des propositions qui 

sont faites par le même Levrat 
en matière de mesures urgentes 
lorsqu’il dit «Notre plan exige 
que pendant trois ans le Conseil 
fédéral alloue 120 millions de 
francs chaque année à la forma-
tion et à la formation continue 
des jeunes sans emploi. Cela va 
d’emplois subventionnés à des 
créations de places de stage en 
passant par un soutien concret 
aux jeunes eux-mêmes. J’ai vu 
tellement de curriculum vitae 
mal foutus que je me dis qu’il y 
a déjà là un problème.»? Sont-
elles véritablement si différen-
tes de celles préconisées par le 
gouvernement Grec? Quant au 
«soutien concret aux jeunes», il 
semblerait que le Président du 
PSS préconise de dispenser à la 
jeunesse des cours de bon usa-
ge dans la rédaction et la mise 
en page de leur CV, comme si 
le manque de places de travail 
pour les jeunes n’était pas lié à 
un marché de l’emploi en per-
pétuelle contraction et comme si 
un bon CV était un sésame pour 
échapper au chômage.
… qui exige de vraies 
mesures !

Les solutions au chômage des 
jeunes et au chômage en général 
existent. En effet, il appartient 
à la société d’offrir un emploi à 
tous ses membres en âge et en 
état de travailler. Alors la ques-
tion se pose: que faut-il mettre 
en œuvre pour que dans les 
écoles le nombre d’élèves par 
classe soit abaissé et le nombre 
de classes et d’écoles augmen-
té; pour que cesse la fermeture 
de lits dans les unités de soins 
des hôpitaux publics, pour que 
cessent les fermetures de mater-
nités, pour que cesse le travail 
en sous-effectifs dans les éta-
blissements hospitaliers; pour 
que dans chaque quartier soient 
ouvertes les crèches qui font tant 
défaut aux besoins des familles; 
pour que les EMS soient dotés 
en personnel à la hauteur des 
besoins de nos aînés; pour que 
soient maintenus les bureaux 
de Poste dans les communes; 
pour que partout des places de 
travail soient ouvertes; pour que 
les délocalisations d’industries 
soient interdites et pour que, 

dans la situation actuelle, les 
licenciements soient, eux aussi, 
interdits?
Parce que, si le chômage des 
jeunes est une «bombe so-
ciale», comme l’affirment  les 
dirigeants de l’USS et du PSS, 
alors, ils ont pour responsabilité 
de tout mettre en œuvre pour 
que soient prises les mesures 
qui s’imposent garantissant un 
travail digne et rémunérateur 
à chaque jeune qui entre sur le 
marché du travail. S’il est im-
pératif d’empêcher que la jeu-
nesse ne deviennent la première 
victimes de la crise, il faut  que 
ses diplômes, certificats, quali-
fications et autres titres acquis 
au terme de ses études et ap-
prentissages soient reconnus et 
donnent accès à de véritables 
emplois pour de véritables sa-
laires. 
Si les gouvernements aux ordres 
du FMI, de l’OCDE, de la BCE 
et de l’UE trouvent, en quelques 
jours, des milliers de milliards 
d’argent public pour recapita-
liser les banques et les capi-
talistes, alors ils ont aussi les 
moyens d’imposer une politique 
de plein emploi et d’interdire les 
licenciements…
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La jeunesse condamnée par la crise

68 milliards pour 
l’UBS qui dégraisse 

L ’UBS continue à tailler dans 
ses effectifs pour réduire ses 

pertes. La banque va supprimer 
8700 emplois dans le monde d’ici 
l’an prochain, dont 2500 en Suis-
se. Entre 1200 à 1500 suppres-
sions de postes interviendront par 
licenciement, a indiqué l’UBS.
La banque ramène ainsi son nom-
bre de collaborateurs de 76’200 à 
fin mars 2009 à quelque 67’500. 
Un plan social est prévu, selon 
l’UBS qui dit que la décision est 
«très douloureuse mais malheu-
reusement incontournable». L’an 
dernier, l’UBS avait déjà sup-
primé quelque 1500 emplois en 

Manifesta! on de profs du gymnase, le 11 novembre dernier, à Lausanne: 
Le droit à un avenir, c’est aussi la défense de l’école publique

Les plus touchés sont les 20-24 ans. L’Union syndicale suisse prévoit que 50’000 et même 
60’000 jeunes pourraient se retrouver sans emploi l’an prochain

L a  p a g e  d e s  je un e s
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Ce que les travailleurs doivent retenir du G-20

Suisse.
Par ailleurs, à quelques heures de 
son assemblée générale, l’UBS a 
annoncé une perte de près de 2 
milliards de francs au 1er trimes-
tre.
Ce résultat s’explique notamment 
par une contribution négative 
globale d’environ 3,9 milliards 
imputable à des pertes sur des po-
sitions à risque non liquides déjà 
connues.
La perte est également due à des 
provisions pour risques de crédit 
et en raison d’adaptations de prix 
pour les dernières positions qui 
ont été transférées à la Banque 
nationale suisse, a indiqué l’UBS.

ATS"

Au sommet du G 20, à Londres, 
il a été beaucoup question des 
paradis fiscaux, dont une «liste 
noire» et une «liste grise» ont 
été dressées. Une liste bien sé-
lective.
Quelques jours auparavant, 
l’hebdomadaire financier The 
Economist dénonçait «l’hypo-
crisie des paradis fiscaux»1.
Il citait le cas d’un paradis 
fiscal vantant la possibilité de 
créer une société en une heure 
dans l’anonymat le plus com-
plet. 80 000 sociétés y sont 
créées chaque année et il y en 
a aujourd’hui plus de 400 000, 
soit une pour six habitants. Son 
nom ? L’Etat américain du Ne-
vada.
Le mensuel Alternatives éco-
nomiques2 donne cet autre 
exemple d’un des principaux 
paradis fiscaux au monde, où 
les transactions financières ne 
sont pas soumises à la fiscalité 
du pays d’accueil, où créer une 
société écran coûte le prix d’un 
mois d’assurance maladie, où 
les entreprises du monde entier 
envoient un tiers du total des 
capitaux qu’elles investissent 
dans les paradis fiscaux. Son 
nom ? La City de Londres.
Au moins un tiers du stock des 
investissements étrangers des 
multinationales est dans les 
paradis fiscaux dans le seul but 
d’échapper à l’impôt et de spé-
culer.
Les 40 premières sociétés co-
tées à la Bourse de Paris y ont 
créé environ 1 500 filiales. Les 
paradis fiscaux sont absolument 
nécessaires au fonctionnement 
du capital financier.
Pour les supprimer, les listes « 
noires » et « grises » sélectives 
ne sont qu’hypocrisie. Pour 
les supprimer, c’est le système 
qu’il faut changer.

P/%&&%"C/)%

1 The Economist, 26 mais 
2009.
2 Alternatives économiques, n° 
279, avril 2009.

Qu’est-ce que les tra-
vailleurs doivent retenir 
du sommet du G 20 tenu 

à Londres la semaine passée? 
Un: l’hégémonie des Etats-Unis 
sur le monde entier en est sortie 
renforcée. Deux: les 20 chefs 
d’Etat et de gouvernement se 
sont accordés pour. confirmer le 
dégagement de 1 100 milliards 
de dollars — plus de deux fois 
le budget annuel de la France— 
s’intégrant dans un ensemble 
évalué à 5 000 milliards de dol-
lars pour «un plan global pour 
un redressement».
Il s’agit d’apporter « un large 
soutien à nos systèmes bancai-
res afin de garantir les liquidités 
et recapitaliser les institutions 

financières, et régler définiti-
vement le problème des actifs 
dépréciés».
Tous les travailleurs compren-
nent ce que cela veut dire.
Pour compenser les milliers de 
milliards de dollars engloutis 
dans les « produits financiers 
toxiques», on va continuer à dé-
truire. par millions les emplois 
dans les services publics, fermer 
les écoles, les hôpitaux... et li-
cencier à tour de bras dans le 
privé.
Comble d’hypocrisie et de cy-
nisme : les 20 prétendent qu’il 
s’agit de « sauver ou créer des 
millions d’emplois qui sans cela 
auraient été détruits ». Ceux qui 
signent ce document sont ceux-
là mêmes qui, dans leurs propres 
pays, ouvrent tout grand les cof-
fres-forts des banques centrales 
pour renflouer les spéculateurs, 
les licencieurs, les accapareurs, 
dans le même temps où ils or-
ganisent les plans de misère, de 
chômage et de précarité pour 
des dizaines de millions de sa-
lariés!
Cela, n’importe quel 
travailleur peut le 
constater.
Mais comment les travailleurs 
pourraient-ils comprendre que 
des Lula, Zapatero et autre Gor-
don Brown, présentés comme 
des hommes de gauche, partici-
pent de cette union sacrée autour 
du régime capitaliste failli?
Comment peuvent-ils com-
prendre les réactions de Ségo-
lène Royal— «la réunion du G 
20 devient crédible » — ou de 
Martine Aubry — « Ce qui est 

surtout important maintenant, 
c’est ce que dit le président des 
Etats-Unis à l’Europe, à savoir 
que nous ayons des plans de re-
lance et d’accompagnement so-
cial dignes de ce nom»?
Comment les travailleurs pour-
raient-ils comprendre que, dans 
un communiqué commun, le 
Parti communiste français, le 
NPA et le Parti de gauche cri-
tiquent les décisions du G. 20 
comme «symboliques » et «cos-
métiques» (1) ?
Non, il n’y a rien de symbo-
lique au pillage des richesses 
des nations pour satisfaire les 
appétits des spéculateurs ! Non, 
il n’y a rien de cosmétique à la 
manière dont sont détruites les 
économies d’un bout à l’autre 
de la planète pour satisfaire aux 
besoins des capitalistes et des 
licencieurs ! Les décisions du 
G 20 expriment l’impasse des-
tructrice du régime fondé sur la 
propriété privée des moyens de 
production.
Ces décisions conformes aux 
intérêts des exploiteurs doivent 
être combattues. Cela passe par 
l’action unie pour l’interdiction 
des licenciements.
Pour ce qui concerne le Parti 
ouvrier indépendant, ce mot 
d’ordre se relie à cet autre :
la confiscation des milliers de 
milliards affectés aux prétendus 
plans de relance de l’économie 
et leur mise au service d’un 
authentique plan de reconstruc-
tion économique, c’est-à-dire, 
d’abord et avant tout, de recons-
truction de l’emploi !
Le premier acte dans cette voie, 
c’est l’organisation de la marche 
unie rassemblant travailleurs et 
militants de toutes tendances 
et l’ensemble des partis qui se 
réclament de la classe ouvrière 
et de la démocratie dans une 
même exigence : maintenant, 
tout de suite, interdiction des li-
cenciements!

(1) Communiqué «Nous ne paierons 
pas leur crise», 3 avril 2009, signé par 
les Alternatifs, la Fédération, le NPA, 
le Parti de gauche, Les Verts, le POP 
et le PCOP.

Editorial paru dans Informations Ouvrières , hebdomadaire du parti ouvrier indépendant, (n° 41, 9 
avr il 2009)

A propos des «para-
dis fiscaux»

I n f or m a t i o n s i n t e r na t i o n a l es
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Une libéralisation/
liquidation sur com-
mande 

Après la fermeture de plus 
de1000 offices postaux ces 
dernières années (de 3450 
en 2001 à 2300 aujourd’hui), 
la Direction générale de 
La Poste désigne les 420 
prochains bureaux de 
poste menacés de passer 
à la trappe. Cette cure 
d’amaigrissement annoncée 
intervient alors que La Poste 
termine l’exercice 2008 avec 
un bénéfice de plus de 800 
millions. 

A lors pourquoi donc un 
tel acharnement, se de-
mandent les employés 

du « Géant jaune » et ses usa-
gers ? N’est-t-il pas de notorié-
té publique que toutes ces res-
tructurations, imposées depuis 
un peu plus de dix ans par les 
dirigeants du service postal pu-
blic sous la houlette du Conseil 
fédéral, sont impopulaires, des-
tructrices d’emplois et anti-dé-
mocratiques ? Alors pourquoi ? 
Mais parce que…« le Parle-
ment européen et le Conseil 
ont officiellement adopté la di-
rective 2008/06/CE qui modi-
fie la directive postale initiale 
(97/67/CE) elle-même modi-
fiée par la directive 2002/39/
CE et fixé l’étape finale du 
processus d’ouverture progres-
sive du marché à l’année 2010 
pour la plupart des États mem-
bres, et à 2012 pour les autres. 
Cette directive oblige les États 
membres à supprimer tous les 
domaines réservés d’ici à 2010, 
mais laisse la possibilité à cer-
tains États membres de retarder 

Fer metures postales et indépendance 
syndicale

l’ouverture totale du marché de 
deux années supplémentaires 
au maximum, une clause de 
réciprocité provisoire s’appli-
quant à ceux recourant à cette 
possibilité.1 »… 
Mais la Suisse n’est membre ni 
de l’UE, ni de l’EEE. De plus, 
le peuple suisse a massivement 
exprimé sa volonté de ne pas 
y adhérer lors de la consulta-
tion populaire du 6 décembre 
1992. Et c’est bien là que se 
trouve le nœud du problème. 
En effet, que la bourgeoisie 
et ses représentants politiques 
tournent le dos à la volonté 
populaire et livrent toutes les 
activités d’intérêt public en 
pâture à l’économie privée 
et à l’actionnariat sous cou-
vert d’un rapprochement avec 
la politique menée par l’UE, 
est bien normal. Ce qui l’est 
moins, est la place qu’occupe 
le Parti socialiste dans toute 
cette affaire. Celui-ci, tout en 
déclarant soutenir le maintien 
du service public, a laissé faire 
la totalité du programme de 
privatisation postale concocté 
par l’UE. Se cachant derrière 
le paravent d’un pseudo « ser-
vice universel », lequel conduit 
en droite ligne au concept ter-
riblement « eurocompatible » 
de service au public en lieu et 
place de service public, le PS 
a, en quelque sorte, empêché le 
syndicat de la Communication 
de mettre en œuvre les moyens 
de lutte qui s’imposaient pour 
stopper les restructurations. 
D’évidence, ce qui est en cause 
tient au rôle de fer de lance 
joué par le PS dans la politique 
d’intégration aux institutions 
de Bruxelles voulue par le 
Conseil fédéral. 

Il semblerait que 
cette fois-ci la coupe 
soit pleine…
Après l’abrogation du statut 
du personnel de la Confédé-
ration qui aura représenté, jus-
qu’en 1998, la meilleure des 
protections possible pour le 
personnel de La Poste, après 
des vagues successives de 
restructurations intégrant une 
contraction toujours croissante 
du monopole postal, après des 
suppressions de places de tra-
vail par milliers et déjà plus de 
1000 fermetures d’offices pos-
taux, la prochaine fermeture 
programmée par la direction de 
la Poste de 500 bureaux postaux 
supplémentaires représente la 
goutte qui fait déborder le vase. 
Le syndicat de la Communica-
tion a décidé de résister. Dans 
la dernière édition de son jour-
nal (Comtexte), nous lisons : 
«Le Syndicat de la Communi-
cation a lancé sa grande cam-
pagne populaire contre le plan 
de démantèlement du réseau 
postal annoncé fin janvier par 

La Poste. Partout dans le pays, 
les secrétariats régionaux, avec 
l’appui de nombreux collègues 
miliciens, sillonnent les routes 
et font halte dans les localités 
menacées de manière certaine 
ou probable par la fermeture de 
leur office de poste. Seule une 
forte mobilisation populaire est 
à même de faire pression sur 
La Poste». Si on ne peut que 
saluer l’initiative décidée par 
les dirigeants du syndicat de la 
Communication pour faire re-
culer les prévaricateurs du ser-
vice public, on peut s’interro-
ger sur les mesures auxquelles 
ils ont décidé de recourir pour 
mettre un coup d’arrêt aux fer-
metures.
Une question de mé-
thode
De fait, il est grand temps que le 
syndicat de la Communication 
réagisse au démantèlement de 
La Poste, initié de longue date. 
Mais pourquoi donc se lancer 
dans une campagne de signa-
tures ? Le plébiscite populaire 
n’est pas, et de loin, une mesu-

D éf e n s e  d e s  s e r vi c es p u b l i cs

Le syndicat de la communication lance une pétition contre la fermeture des offices de poste. A 
quand la grève?
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re de lutte syndicale. Avant de 
prétendre défendre les souhaits 
et intérêts de tout un chacun, un 
syndicat se doit de représenter 
et défendre les intérêts particu-
liers de ses membres et de leurs 
collègues. Le combat syndical 
commence, généralement, à 
l’intérieur des entreprises. Les 
conflits se règlent traditionnel-
lement par l’organisation d’une 
négociation entre patrons et re-
présentants du personnel et, le 
cas échéant, par une confron-
tation fondée sur un rapport de 
force et des mesures de lutte. 
Autrement dit, la défense des 
offices postaux commence par 
la défense et le maintien in-
conditionnel de chaque emploi 
de buralistes, de facteurs et 
d’employés de guichets. Alors 
la question se pose : doit-on 
se battre pour le maintien de 
prestations qui, une fois aban-
données par le service public 
pourront être, sous une forme 
ou une autre, reprises par des 
acteurs privés, ou faut-il tout 
faire pour le maintien de cha-
cun des employés du service 
public dans ses fonctions ?  
Cette question en entraîne une 
autre : faut-il transformer les 
membres du syndicat en col-
lecteurs de paraphes, et nour-
rir l’illusion qu’une opinion 
publique bienveillante serait 
de nature à faire plier les pa-
trons de La Poste et le Conseil 
fédéral, ou bien, ouvrir la voie 
à la mobilisation et appeler les 
travailleurs à prendre eux-mê-
mes, avec leurs organisations 
syndicales, leur destin en main 
par la constitution d’un rapport 
de force incluant le recours à la 
grève reconductible ?...
La lutte ne fait que 
commencer
Pour l’heure, et en-dehors de 
toute posture polémique, il va 
de soi que nous serons des di-
zaines de milliers à signer la 
pétition du syndicat des pos-
tiers. Aucune mesure, décidée 
pour contrer la libéralisation 
hystérique voulue et imposée 
par les Directives européen-
nes et le Conseil fédéral, ne 
doit en exclure une autre. Bien 
que jusqu’ici les organisations 
syndicales soient allées rela-

Communiqué 
Off ices de poste menacés : le PSV demandera l’inter ven tion du 
Conseil d’Etat

Le PSV est opposé à la fermeture des 41 offices de postes dans les régions périphériques. Il attend du 
Conseil d’Etat qu’il réagisse auprès de La Poste au nom de la défense du service public et des régions 
périphériques.

Le Parti socialiste vaudois a appris par la presse de ce début de semaine que 41 offices de postes seraient 
menacés dans le Canton de Vaud sur les 500 concernés sur le plan national. En l’Etat, la direction de 
La Poste prétend « examiner la situation » de ces offices durant les 3 prochaines années mais il faut 
malheureusement comprendre que le géant jaune a pour ferme intention de fermer ces offices. Cette 
manœuvre est d’autant plus lamentable qu’elle se fait apparemment sans aucune consultation des com-
munes jusqu’ici.

Pour le PSV, ce projet constitue une violation claire du mandat de service public attribué à La Poste. 
Celle-ci doit garantir des prestations identiques sur l’ensemble du territoire et permettre ainsi une qua-
lité des prestations à toute la population, aux PME et aux commerces où qu’ils soient implantés. Les 
régions périphériques de notre canton ont besoin de ces prestations pour assurer leur développement.

Le PSV considère les solutions alternatives régulièrement ébauchées par la direction de La Poste com-
me insatisfaisantes. Les partenariats avec une épicerie de village n’offrent pas d’accès à des prestations 
essentielles de La Poste (versement, paiement en espèce, etc…) et risquent d’être abandonnées en tout 
temps. La Poste ne montre, de plus, aucune volonté à favoriser des collaborations avec d’autres services 
publics qui pourraient réellement pérenniser ces prestations.

Le PSV interpellera dès la rentrée parlementaire le Conseil d’Etat sur ces projets de la Poste. Il attend 
de sa part une réaction vive auprès de la direction générale, au nom du respect du mandat accordé à La 
Poste pour assurer le service public et par souci de défendre les régions périphériques. En sus, le PSV 
relaiera la campagne lancée par le syndicat de la communication contre la fermeture des bureaux de 
poste.

PSV"6" 1&/+"2009

tivement loin dans leur adap-
tation aux règles imposée par 
les dogmes « d’ouverture au 
marché » et de « concurrence 
libre et non faussée » dictées 
par l’UE, nous voyons que les 
limites semblent atteintes. La 
crise épouvantable, où cette po-
litique a conduit, sonne le glas 
d’une attitude conciliante que 
le gouvernement a obtenu des 
organisations syndicale par une 
pression de tous les instants. 
Ne doutons pas, qu’à l’appel de 
l’USS et du PSS, nous serons 
très bientôt une multitude à 
défiler devant la Palais fédéral 
pour exiger le maintien de tous 
les emplois publics ! 

M."Z/•• %&•  ..3") • .(/* +/)'%

D éf e n se  d e s  s e r vi c es p u b l i cs

En début d’année, La 
Poste a annoncé qu’elle 
va «analyser» d’ici 2011 
l’existence de 500 offices de 
poste jugés non rentables. 
Soit la fermeture ou le 
déplacement dans une 
agence tenue par une 
épicerie avec du personnel 
payé au lance-pierres.

Face à ce démantèlement pro-
grammé, le syndicat de la 

Communication a mené une cam-
pagne de sensibilisation vis-à-vis 
du public en lançant une pétition 
contre la fermeture de ces bureaux. 
Le but est d’atteindre les 100’000 
signatures d’ici fin mai. A mi-avril, 
on en était déjà à 40’000.

En outre le syndicat a publié une 
liste de 1150 offices plus ou moins 
menacés. La Poste a réagi en 
prétendant que la liste était sans 
fondement et elle a fourni la liste 
officielle sur laquelle figurent 420 
bureaux. Entre ces deux chiffres 
quelle sera la réalité ?

C’est pourquoi il faut lutter contre 
cette nouvelle attaque contre le 
service public.

Signez et faites signer massive-
ment autour de vous cette pétition 
encartée dans notre Journal !

"" M &*#"C )  & . (%
P#)' /%&

Défense inconditionnelle des bureaux de Poste

suite de la page 6 Le Journal soutient la pétition pour la défense 
des offices de poste

1) Texte officiel tiré du site de l’UE. 
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Trav ailleurs de tous les pays, il vous faudra 
payer!

Le"Temps a publié, le 22 
avril dernier, un article de 
Xavier Harel, journaliste à La"
Tribune, lequel présente les 
«exhortations» du FMI à tous 
les Etats du monde. 
Nous publions ci après 
de larges extraits de cet 
article, qui se passe de tout 
commentaire.

«... Le FMI vient de livrer une 
nouvelle évaluation des pertes 
potentielles des établissements 
financiers qui fait froid dans le 
dos: 4054 milliards de dollars! 
Le FMI parvient à ce chiffre 

Le FMI estime à plus de 4000 milliards de dollars le coût de la crise, et «exhorte» les Etats à 
«poursuivre activement le nettoy age  du bilan de leurs banques»

en additionnant les pertes liées 
à des dépréciations d’actifs 
financiers américains (2712 
milliards), européens (1193 
milliards) et japonais (149 mil-
liards) depuis le début de la cri-
se à l’été 2007 jusqu’en 2010.
La note ne cesse donc de gon-
fler. Les pertes potentielles 
liées à la crise des «subprime» 
évaluées par le FMI sont pas-
sées en un an et demi d’un peu 
moins de 1000 milliards de 
dollars à plus de 4000 milliards 
aujourd’hui. Sur l’ensemble 
des pertes, le FMI estime que 
les banques en supporteront 

2470 milliards (soit 61% du 
total) mais qu’elles n’ont jus-
qu’ici provisionné qu’un tiers 
de ces pertes.
Le FMI exhorte une nouvelle 
fois les Etats à nettoyer acti-
vement le bilan des banques. 
Alors que le soutien politique à 
ce type de mesure semble s’es-
souffler, ... le FMI redoute que 
les «gouvernements rechignent 
à mobiliser suffisamment de 
ressources pour résoudre le 
problème».
Pourtant, met en garde le 
Fonds, «si les bilans des ban-
ques ne sont pas assainis en 

profondeur, pour en purger les 
actifs compromis [toxiques], et 
parallèlement restructurés, voi-
re recapitalisés, les problèmes 
bancaires risquent de continuer 
à freiner l’activité économi-
que).
Pour que les banques retrouvent 
un ratio fonds propres/prêts de 
4%, équivalent à ce qu’il était 
avant la crise, les banques amé-
ricaines et européennes vont 
devoir respectivement trouver 
275 milliards et 600 milliards 
de dollars de capitaux. ...»

... dont acte: durcissement du frein à 
l’endettement

On se rappelle comment, le 5 
novembre dernier, le Conseil 
fédéral avait annoncé 
son plan de soutien et de 
sauvetage de l’UBS. Sans 
doute n’est-il pas inutile de 
revenir ici sur les faits: 

« Deux mesures principales 
sont prévues:
· La première relève 
de la BNS. Il s’agit de trans-
férer, dans une société à but 
spécial, des actifs illiquides de 
l’UBS pour un montant pou-
vant atteindre jusqu’à 60 mil-
liards de dollars américains au 
maximum. De cette manière, la 
banque obtiendra des liquidités 
supplémentaires tout en se dé-
chargeant de certains risques. 
(…)
· La deuxième mesure a 
pour but d’augmenter les fonds 
propres de l’UBS et consiste en 
la souscription, par la Confédé-
ration, d’un emprunt à conver-
sion obligatoire de l’UBS pour 
un montant de six milliards de 
francs »1

Autrement dit, la BNS achète 
pour 60 milliards de dollars 

d’actifs dits « toxiques », pen-
dant que la Confédération em-
prunte 6 milliards de francs 
pour « augmenter le fond “pro-
pre” de l’UBS ».
Qui paie la dette?
Or la politique de la Confé-
dération, en application des 
normes budgétaires imposées 
par toutes les institutions mul-
tilatérales – à commencer par 
l’UE – consiste à vouloir ré-
duire sa dette, sur le dos des 
travailleurs.
Ainsi, le 12 mars dernier, le 
Conseil national a durci le cor-
set financier connu sous le nom 
de « frein à l’endettement ».
Le mécanisme de frein à l’en-
dettement s’applique aux dé-
penses ordinaires depuis 2003. 
Il a passé en votation en 2001, 
suite à une campagne du Con-
seil fédéral, qui affirmait no-
tamment : « Il ne faut pas se 
laisser séduire par des succès 
ponctuels en période de vaches 
grasses. Il faut prendre des 
mesures en période de vaches 
grasses pour que l’on dispose 
de réserves en période de va-

ches maigres»2. Le mécanisme 
permettait ainsi de maintenir la 
politique d’austérité budgétaire 
malgré la situation favorable. 
Mais il pouvait y avoir des ex-
ceptions : « Il faudra, dans les 
périodes difficiles, autoriser les 
déficits à condition qu’ils soient 
comblés par des excédents du-
rant les années favorables.
Si la Confédération est obligée 
de consentir des dépenses ex-
traordinaires, par exemple en 
cas de catastrophe naturelle, 
elle aura la possibilité de dé-
roger au mécanisme du frein 
à l’endettement. Le système 
permettra ainsi de conserver la 
souplesse nécessaire ».
La « souplesse budgé-
taire » appartient au 
passé
« Les dépenses extraordinaires 
de la Confédération devront 
désormais aussi remplir les cri-
tères du frein à l’endettement 
(…) La nouvelle règle adoptée 
jeudi par 117 voix contre 57 
(notamment les voix du groupe 
PS, ndr) complète le méca-
nisme appliqué aux comptes 

ordinaires depuis 2003. Le but 
est d’éviter un accroissement 
de la dette publique (…) Le 
principe de l’extension de cet 
instrument consiste à compen-
ser à moyen terme les déficits 
du budget extraordinaire par le 
biais du budget ordinaire »3

Le Conseil fédéral s’apprête 
à ponctionner le budget de la 
Confédération pour rembourser 
les milliards versés à l’UBS.
Ça suffit ! Restitution des mil-
liards versés à l’UBS, investis-
sement de ces sommes pour la 
réalisation des besoins urgents 
de la population, par le biais du 
développement du secteur pu-
blic ! (Création d’emplois dan 
les crèches, les écoles, les hô-
pitaux, développement de La 
Poste, infrastructures) !

MR

1 Communiqué de presse de 
la Confédération, 5 novembre 
2008
2 Documentation du Conseil fé-
déral sur le vote 2001
3 Le Temps, 13 mars 2009

Le Conseil fédéral prend des dispositions pour accélérer le remboursement de la dette publi-
que sur le dos des tr ava illeurs et des jeunes!
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Un « Appel pour une vraie 
force politique alternative 
de gauche en Suisse », a été 
rendu public, le 27 mars, 
par le journal Gauchebdo et 
largement commenté par 
Jérôme Béguin le journaliste 
en charge du dossier. 
Un des rebondissements 
autour de cet appel semble 
être l’ouverture d’un âpre 
débat au sein du Parti 
suisse du Travail (PST) 
dont le conseiller national 
Joseph Zisyadis est l’un des 
promoteurs et cela malgré 
la décision prise lors du 
dernier congrès 
national de 
son parti de  
rejeter « l’idée 
de création 
d’un nouveau 
parti de la 
gauche du PS, 
de même que 
celle d’une 
fédération 
de la gauche 
combative ».

A u-delà des 
rivalités 
de per-

sonnes, la prin-
cipale question 
que soulève cet 
«appel unitaire», 
sans y apporter 
de réponse, est de 
quelle politique 
a besoin la classe 
ouvrière de ce 
pays pour ne pas 
être broyée dans 
la crise du systè-
me capitaliste ? C’est le problème 
de fond que soulève, à juste titre, 
Alexander Eniline,   un des res-
ponsables du PdT dans un article 
charge dont le titre ne laisse pla-
ner aucun doute sur son opinion : 
« Une nébuleuse insipide et réfor-
miste à rejeter». (…)
Pou r quelle unité?
«Unité» avec qui et dans quel 
but? Mais voyons, unité avec tout 
ce qu’il peut y avoir à la gauche 
du PS pour être plus forts. Oui, 
mais «à la gauche du PS» ça fait 
très, très large ; quid de la ligne 
politique ? Oh, ce n’est pas im-
portant, on verra plus tard… Mais 

qu’est-ce qui est important alors, 
si ce n’est pas la ligne politique 
d’un parti qui constitue sa raison 
d’être?» (…)
En effet on aura beau clamer 
angéliquement, comme le fait 
J. Béguin,   qu’il faut cesser les 
«querelles de chapelle», ne plus 
pratiquer «l’anticapitalisme sec-
taire» et oublier «les divisions 
dépassées» (lesquelles ?)… On 
est encore loin d’une quelconque 
clarification sur l’orientation po-
litique de ce rassemblement hété-
roclite de «tous les courants de la 
gauche de transformation sociale 
et écologique».

Sans épuiser, loin s’en faut le dé-
bat, il est à relever et même à sou-
ligner que le jeu des alliances qui 
s’opère autour de cet appel est des 
plus douteux. Entre des dissidents 
du PST, des aigris du PSS des sur-
vivants des différents naufrages 
d’  «A gauche toute», des écolo-
gistes décroissants, des alternatifs 
de gauche valaisans, etc., quel 
sera la ligne de partage ? Ou dit 
autrement sur quelle base se fera 
l’unité ? S’opposer sous toutes les 
formes au PSS ? Ou mener une 
politique conforme aux intérêts 
du plus grand nombre ? Si tel est 
le but recherché, une clarification 

va devoir s’imposer : quelle at-
titude adopter face à la question 
européenne ?
Quelle attitude face à 
la politique de l’Union 
européenne?
Force est de constater que nombre 
d’«animateurs» de ce projet, no-
tamment J. Zisyadis, sont favora-
bles à une adhésion à l’UE et ont 
pris parti en faveur du OUI aux 
accords sur la libre circulation des 
personnes alors que d’autres sem-
blent être sur des positions totale-
ment opposées (la gauche alterna-
tive valaisanne, notamment)…
Or selon moi, il s’agit là d’une 

question cruciale qui ne souffre 
pas d’ambiguïté. En effet, peut-
on, au nom d’une «unité» de fa-
çade, faire abstraction du fait que 
le Parti de la gauche européenne, 
auquel adhère le PST , accompa-
gne la politique anti-ouvrière de 
Bruxelles avec en prime un finan-
cement public européen à la clef! 
Comme indépendance, on peut 
faire nettement mieux.
Le combat pour aider 
à imposer l’unité des 
organisations du mou-
vem ent ouvrier
Il me semble évident que de ce 
nouveau mariage de la carpe et du 

La crise fr appe  aussi 
la « gauche de la gauche » !

lapin, il ne sortira rien de bon pour 
les travailleurs pris à la gorge par 
la crise du système et qui recher-
chent l’unité de leurs forces sur 
des revendications précises pour 
gagner. Or il faut être aveugle 
pour ne pas comprendre que seule 
l’unité des organisations de masse 
existantes, telles l’USS et le PSS 
sont à même de faire la différence. 
Le résultat du référendum contre 
la baisse du taux de conversion du 
IIe pilier, avec quelque 200’000 
signatures récoltées, en est une 
preuve. La question qui demeure 
est comment aider les travailleurs 
à imposer cette unité nécessaire et 

indispensable aux victoires ?
Les militants réunis autour du 
Journal ont quelques idées sur le 
sujet et des propositions. Ils s’en 
expliquent tout au long de ce nu-
méro du Journal pour une politi-
que ouvrière.

A+$%&'"A.#&

Lancement d’un «Appel pour une vraie force alternative de gauche en Suisse» 

D é b a t

Peut-on prétendre défendre les conquêtes ouvrières, les conquêtes sociales et démocra! ques sans comba" re 
clairement la poli! que de l’UE et son applica! on en Suisse? Les organisa! ons a•  liées à l’Entente interna! onale 
ont sur la ques! o n une posi! on sans ambuguïté. Ici, le Par!  ouvrier indépendant, en France.

www.ucpo.ch
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Le système de production 
fondé sur la propriété privée 
des moyens de production 
- le capitalisme - porte en lui 
la crise et les guerres comme 
la nuée porte l’orage. 
On nous présente volontiers, 
dans la presse, la crise 
actuelle comme le produit 
des «excès» du capitalisme, 
qu’il faudrait réformer, 
réglementer, «moraliser», 
même. 
Il n’en est rien!
Le capitalisme ne peut 
résoudre ses propres crises 
dites de «surproduction» 
qu’en appliquant des 
remèdes qui conduisent à de 
nouvelles déflagrations, plus 
violentes à chaque fois.
L’orgie spéculative qui a 
conduit à la crise de l’UBS en 
est une illustration.

« La limite du capital 
c’est le capital lui-
même » (K.Marx)
Lorsqu’ils ont commencé à parler 
de la crise, beaucoup de grands 
penseurs, d’hommes politiques 
de gauche comme de droite, la 
main sur le cœur et largement 
relayés par les médias, ont parlé 
de crise financière. On assistait à 
l’eff ondrement des grandes places 
financières prises au piège d’une 
spéculation effrénée, dont les 
montants - plus de 25 milliards 
de dollars partis en fumée - at-
teignaient des sommets inconnus 
jusqu’alors.
Aujourd’hui un constat s’impose: 
la crise, dite financière, a cédé sa 
place à une crise du système ca-
pitaliste dans son ensemble. De 
par le monde, pas un jour sans 
que l’on n’apprenne de nouvelles 
catastrophes annonçant que des 
pans entiers de l’industrie sont ou 
vont être liquidés. Des millions de 
travailleurs et leurs familles bas-
culent dans la précarité. Rien de 
ce qui fonde une civilisation mo-
derne et qui se mesure à ses droits 
– droit à la santé, à l’éducation, 
la culture, le droit à la retraite, au 
travail – n’est épargné. Un sys-
tème en crise dont la survie exige 
une déclaration de guerre perma-
nente aux travailleurs pour abais-
ser le coût de leur force de travail. 
Les moyens économiques de cette 

guerre  sont « les réformes » qui 
entraînent la destruction des ser-
vices publics et des emplois. La 
voie politique qu’emprunte cette 
guerre économique  est celle de 
la remise en cause de la souve-
raineté nationale, organisée par 
les institutions supranationales 
(pour ne pas nommer l’Union 
européenne) et qui s’appellent 
«régionalisation» et autres «statut 
d’autonomie».
Palestine, Irak, Afghanistan, Bal-
kans, Haïti, Afrique, partout avec 
ou sans la caution de l’ONU, les  
droits des peuples sont bafoués. 
Deux chiffres : aux Etats-Unis 
toutes les 5 secondes un emploi 
est biffé, 50 millions de chômeurs 
en plus sont prévus par l’OIT !
Des instruments spéculatifs so-
phistiqués sont élaborés, pour 
faciliter à l’extrême la constitu-
tion des bulles spéculatives. Leur 
finalité ? Elargir toujours plus les 
champ de spéculation pour les ca-
pitaux. Et nos apprentis sorciers 
de penser : à quoi bon investir 
dans le secteur productif, si bas, 
quand par un simple «click», des 
fortunes colossales peuvent se 
créer qui, librement, survolent les 
peuples affamés et viennent à leur 
tour, enfler de manière illimitée 
ces bulles. 
Les conséqences viennent de leur 
sauter à la figure avec la crise ac-
tuelle. Ce n’est pas la crise qui 
est financière mais le capitalisme 
qui, devenu financier investit 
inexorablement la sphère de la 
spéculation et du parasitisme éco-
nomique. Sous sa mince couche 
financière, elle met à nu la limite 
historique d’un système d’exploi-
tation basé sur la propriété privée 
des moyens de production dont 
l’eff ondrement risque d’emporter 
le civilisation toute entière. 
Oui. « La limite du capital c’est le 
capital lui-même ».

L’U BS, au cœur de la 
plus grande orgie spé-
culative de l’histoire 
du monde...
En 2001, sur la base de taux d’in-
térêt (indice du loyer de l’argent) 
très bas, la Réserve fédérale amé-
ricaine (FED) va créer les condi-
tions de la plus grande orgie spé-
culative de l’histoire des USA et 
du monde. Cette situation consis-

te à  pousser, par tous les moyens, 
l’endettement des ménages les 
plus modestes des Etats-Unis. A 
titre de comparaison, pour l’achat 
d’une maison dans les années 80 
on exigeait 70% de fonds propres. 
En 2007 ce même fond atteint 
près de 0% pour un nouveau pro-
priétaire sur 5, qui obtient jusqu’à 
100% de son financement. 
Très rapidement la dette hypo-
thécaire des ménages américains 
passe de 5530 milliards de dol-
lars à 11000 milliards de dollars. 
S’y ajoutent les investissements 
spéculatifs dans l’immobilier  qui 
gonflent artificiellement leurs prix 
(40% des maisons). A partir de 
2002, l’industrie de la titrisation 
de la dette hypothécaire se met en 
place à Wall Street. Les banques 
d’affaires aux USA et, parmi el-
les l’UBS, créent de la « pâte à 
dette » qu’elles vendent en masse 
à toute la planète. La chaîne en-
tre le propriétaire et l’acheteur 
de sa dette sous forme de titres 
boursiers devient de plus en plus 
longue et opaque à mesure que se 
superposent les couches de titrisa-
tion, le tout avec la complicité des 
agences de notation (Standard & 
Poors, Moody’s et Fick) dont les 
banques constituent le principal 
client. Dans cette orgie spécula-
tive, l’UBS Investissement Bank, 
filiale de l’UBS aux Etats-Unis, 
jouera un rôle de premier plan. 
Pour ce faire elle y emploiera jus-
qu’à 36000 personnes, engageant 
à prix d’or les traders phares de la 
finance payés, au minimum, 50 
millions de dollars par an. Mieux 
encore, en 2005,  l’UBS créera, 

à l’intérieur de la banque, le 
Dillon Read Capital Management 
(DRMC), un fonds spéculatif 
chargé d’exploiter les stratégies 
les plus sophistiquées destinées 
à générer un maximum de profits 
sur le marché très convoité du cré-
dit immobilier. Ainsi l’UBS mène 
deux activités similaires dans 
deux unités parallèles et concur-
rentes. Comme toutes les autres 
institutions financières, elle aura 
massivement recours à l’effet de 
levier qui consiste à acheter des 
paquets de titres sans avoir à four-
nir l’intégralité du capital pour...
continuer à spéculer. Ce qui a per-
mis à l’UBS d’investir 60 fois ses 
fonds propres, l’effet de levier le 
plus élevé de tout le secteur ban-
caire !

...et de son effondre-
ment !
Entre 2003 et 2006, les taux des 
hypothèques subprime, indexés 
sur ceux de la FED, passent de 
1% à 5,25%. Plus de 2 500 000 
d’américains sont dans l’inca-
pacité d’honorer ces taux hypo-
thécaires punitifs (reformulés au 
double ou au triple des conditions 
initiales). Ils risquent de perdre - 
ou ont déjà perdu - leur maison et 
se retrouvent dépouillés de toutes 
leurs économies. Pour rappel, les 
moins solvables d’entre eux ont 
des taux ajustables qui, extrême-
ment bas au départ, montent rapi-
dement de 50% à 100% au bout 
de 2 ans...

Suite au prochain numéro
L ) •+#"S*-& /

L’Union de Banques Suisse

Au cœur de la plus grande orgie spéculative de l’histoire du monde

68 milliard de francs ont été dé-
bloqués par la Banque Nationale 
Suisse pour débarrasser l’UBS de 
ses titres toxiques. Si nous ajou-
tons à cela les 10 milliard que le 
Conseil Fédéral prévoit de donner 
au FMI, nous aurons la somme 
coquette de 78 milliards pour 
renflouer les spéculateurs. Divi-
sons maintenant ce chiffre par le 
nombre d’habitants en Suisse, on 
obtiendra 9750.-frs par habitant. 
Divisons enfin ce chiffre par 48, 

soit quatre ans, nous obtenons la 
somme de 203 francs, toujours 
par habitant. 
203.-frs, c’est le montant que 
pourrait recevoir chaque habi-
tant, chaque mois et pendant 4 ans 
dans le cadre d’un véritable plan 
de relance pour la population. Ce 
qui équivaut, pour une famille de 
2 adultes et 3 enfants à 1015.- frs 
par mois pendant 4 ans. No com-
ment!

L.S

A vos calculettes ! 
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